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Exécution du budget


I.
Introduction

1. Au paragraphe 162 du Document final du Sommet mondial de 2005 (résolution 60/1 de l’Assemblée générale), l’Assemblée a réaffirmé le rôle qui revenait au Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’Organisation en vertu de l’Article 97 de la Charte et l’a prié de lui soumettre, pour examen, des propositions concernant les conditions qui devaient être réunies et les mesures qui devraient être prises pour qu’il puisse s’acquitter efficacement de ses responsabilités en matière de gestion.

2. En outre, au paragraphe 163 de la même résolution, l’Assemblée générale a souligné qu’il était nécessaire d’arrêter de nouvelles réformes afin que l’Organisation puisse utiliser plus efficacement ses ressources financières et humaines et, ainsi, mieux se conformer à ses principes, ses objectifs et ses mandats. Dans cette optique, elle a demandé au Secrétaire général de lui soumettre, pour examen et décision au premier trimestre de 2006, des propositions concernant l’application de réformes de la gestion. Comme il est signalé dans le rapport du Secrétaire général sur les prévisions révisées relatives aux mesures décidées lors du Sommet mondial de 2005 (A/60/537), un mécanisme de suivi a été mis en place avec pour objet d’élaborer des propositions visant à revoir les politiques, règlements et règles régissant la gestion du budget, des finances et des ressources humaines afin qu’ils répondent aux besoins actuels et futurs de l’Organisation et permettent au Secrétaire général de s’acquitter efficacement de ses responsabilités en la matière. On indiquait en outre que le rapport connexe serait présenté à l’Assemblée à la reprise de sa soixantième session, au cours du premier trimestre de 2006.

Au paragraphe 11 de sa résolution 60/246, l’Assemblée générale s’est déclarée consciente qu’il fallait que le Secrétaire général dispose d’une certaine marge de manœuvre dans l’exécution du budget, dans les limites de paramètres qu’elle fixerait, et qu’il devait exister en même temps des mécanismes transparents pour le tenir responsable devant elle de l’utilisation de cette liberté de décision, selon des recommandations que le Secrétaire général lui présenterait à la reprise de sa soixantième session. 

3. 4.
À cet égard, dans le cadre de la proposition 16 figurant dans son rapport intitulé « Investir dans l’Organisation des Nations Unies pour lui donner les moyens de sa vocation mondiale » (A/60/692 et Corr.1), le Secrétaire général a suggéré un certain nombre de changements dans le domaine de la planification stratégique du budget et de son exécution, qui consistaient notamment : a) à donner un caractère plus stratégique à l’examen du budget sur la base d’une collaboration entre les États Membres et le Secrétariat; b) à modifier le cycle du budget; c) à regrouper les crédits budgétaires; d) à approuver les postes globalement et à les grouper en grandes catégories; et e) à donner la faculté d’utiliser les économies résultant de la vacance de postes pour financer des priorités nouvelles ou des imprévus.

5. Dans la section VI de sa résolution 60/260, l’Assemblée générale, ayant examiné les propositions du Secrétaire général, a rappelé le paragraphe 11 de sa résolution 60/246, constaté que ces propositions ne correspondaient pas aux demandes qu’elle avait formulées, prié le Secrétaire général de lui présenter à la reprise de sa soixantième session des propositions pleinement conformes à ladite résolution et réaffirmé les dispositions de la section I de sa résolution 49/233 A.

6. En conséquence, le Secrétaire général a réexaminé la portée et la teneur de la proposition 16 et conclu que les deux premiers volets de cette proposition sortaient du cadre des dispositions du paragraphe 11 de la résolution 60/246; ils ne sont donc pas étudiés plus avant dans le contexte du présent rapport. Pour rédiger la section suivante qui a trait aux autres éléments de la proposition 16, il a dûment tenu compte des dispositions de la résolution susmentionnée et des conseils que le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a émis dans son rapport sur la question (voir A/60/735 et Corr.1), dont l’Assemblée a pris acte dans sa résolution 60/260. Les propositions ont été soigneusement examinées et sont présentées sous une forme révisée afin d’assurer une pleine conformité avec les exigences énoncées par la résolution 60/260 en ce qui concerne la fixation de paramètres et la mise en place de mécanismes transparents pour la responsabilité.


II.
Propositions relatives à l’octroi d’une certaine marge 
de manœuvre dans l’exécution du budget

7. Dans son rapport intitulé « Renforcer l’ONU : un programme pour aller plus loin dans le changement » (A/57/387 et Corr.1), le Secrétaire général a indiqué que, bien qu’étant le plus haut fonctionnaire de l’Organisation, il n’était pas habilité à transférer des fonds d’un programme à l’autre ou de postes budgétaires concernant le personnel à d’autres postes budgétaires, sans l’autorisation préalable des États Membres. Or, ceux-ci avaient accordé une certaine souplesse à de nombreux chefs de secrétariat d’institutions spécialisées et de fonds et programmes afin de leur permettre de mieux répondre à des demandes en évolution rapide.

8. En conséquence, le Secrétaire général propose : 


a)
De donner l’autorisation de virer des crédits d’un chapitre à l’autre à l’intérieur des titres du budget-programme approuvé;


b)
De donner l’autorisation, dans la limite des effectifs approuvés pour l’ensemble du Secrétariat pour un exercice déterminé, de prendre des mesures au niveau des postes (transfert, reclassement et conversion)
 à concurrence de 10 % de leur nombre total à l’intérieur de trois grandes catégories et latéralement entre elles.


A.
Virements d’un chapitre à l’autre

9. Au cours des premières années d’existence de l’Organisation, l’Assemblée générale adoptait les budgets à un niveau extrêmement global sur la base d’une division en titres et en chapitres et à l’échelon des apports plutôt qu’à celui des programmes. Le Secrétaire général était néanmoins autorisé, par une directive écrite, à virer des crédits entre différents chapitres à l’intérieur des titres et prié de faire rapport l’année suivante à l’Assemblée sur tous les virements ainsi opérés ainsi que sur les circonstances qui les avaient motivés.

10. Du fait de l’expansion progressive de l’Organisation et de sa complexification croissante, le nombre de titres et de chapitres a rapidement augmenté. En vertu de la résolution 166 (II) de l’Assemblée générale en date du 20 novembre 1947, le Secrétaire général a été autorisé à faire des virements uniquement entre les trois chapitres qui figuraient dans la partie du budget consacrée aux commissions économiques, à l’administration du Territoire libre de Trieste et aux fonctions consultatives en matière de service social. Pour tous les autres virements de crédits entre des chapitres du budget, l’assentiment préalable du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires était exigé. Après l’adoption d’un nouveau mode de présentation et d’un cycle biennal pour le budget de l’Organisation des Nations Unies en 1974 (voir A/C.5/1429 et Corr.1 et 2, A/8739 et résolution 3043 (XXVII) du 19 décembre 1972), les résolutions ultérieures de l’Assemblée générale portant ouverture de crédits ont délégué tous les pouvoirs au Comité consultatif pour les virements de crédits entre différents chapitres.

11. Cette pratique est toujours en usage alors même qu’il est dit à l’article 5.6 du Règlement financier de l’Organisation des Nations Unies (ST/SGB/2003/7) qu’aucun virement de crédits d’un chapitre à l’autre ne peut être fait sans l’autorisation de l’Assemblée générale. Les pouvoirs susmentionnés sont régulièrement délégués au Comité consultatif dans le cadre de la résolution sur le budget-programme (voir le paragraphe 2 de la résolution 60/247 A, qui est la dernière en date).

12. La présente proposition relative à l’octroi d’une certaine marge de manœuvre dans l’exécution du budget est généralement en phase avec une mesure proposée antérieurement [voir A/57/387, par. 167, décision 21 d)], suivant laquelle on demandait que soit donnée au Secrétaire général, en sa qualité de chef de l’administration de l’Organisation, la latitude de réaffecter, à concurrence de 10 % pour un cycle budgétaire donné, des ressources d’un programme à l’autre et entre les crédits afin de faire face à de nouveaux besoins.

13. Par ailleurs, la proposition va dans le sens des observations que le Comité consultatif avait faites lorsqu’il avait examiné le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993 (voir A/46/7, par. 22, et résolution 46/185 B de l’Assemblée générale, sect. 3). Pour apporter une solution au problème des soldes sous-utilisés, le Comité avait indiqué qu’il faudrait s’efforcer d’assouplir les procédures de transfert d’un chapitre à l’autre et que le Secrétaire général souhaiterait peut-être formuler des propositions à ce sujet.

14. La proposition antérieure [décision 21 d)] et la présente proposition s’inscrivent dans une même démarche qui vise à permettre au Secrétaire général de faire face à des besoins imprévus rapidement et efficacement.



Mécanisme de responsabilité

15. Le Secrétaire général serait responsable de l’exercice de son pouvoir discrétionnaire devant l’Assemblée et ferait rapport à ce sujet par l’intermédiaire des premier et second rapports sur l’exécution du budget-programme (voir annexes I et II). Dans le cas présent, le mécanisme d’établissement de rapports (conforme aux indications données dans l’annexe I du document A/60/312) serait comparable à celui qui est actuellement utilisé pour l’exercice des pouvoirs conférés en vertu des résolutions sur les dépenses imprévues ou extraordinaires. En outre, des explications claires seraient fournies sur l’objet des virements, les raisons qui les ont motivés et les incidences qu’ils pourraient avoir sur les chapitres d’origine et de destination. Étant donné la structure actuelle du budget, les titres VII, VIII, IX, XI, XII, XIII et XIV seraient exclus du fait qu’ils ne contiennent qu’un seul chapitre.



Fixation de paramètres

16. Le Secrétaire général tiendrait compte des critères suivants, selon qu’il convient, pour déterminer les virements de crédits éventuels à effectuer entre différents chapitres :


a)
La validité d’autres sources de financement;


b)
Le volume et la portée des activités qui appellent un virement, vérifiés au moyen d’indicateurs du volume de travail et les réalisations escomptées;


c)
L’impossibilité de dégager les ressources nécessaires à l’intérieur du chapitre;


d)
Les incidences sur les programmes pour le chapitre d’origine;


e)
Le caractère ponctuel ou continu du virement;


f)
Une limite fixée à 10 % du montant du budget-programme approuvé à ne pas dépasser pour la valeur totale des transferts de ressources autorisés selon ces procédures.

17. Lors de la période située en dehors du cycle d’établissement des rapports sur l’exécution du budget, notamment avant la clôture des comptes de l’Organisation des Nations Unies en fin d’exercice, tout virement supplémentaire de crédits entre différents chapitres du budget-programme continuerait de faire l’objet d’un rapport au Comité consultatif pour qu’il l’examine et donne son assentiment.

18. Aucune modification n’est envisagée dans la structure, la présentation ou le contenu du projet de budget-programme, tels qu’ils sont définis par l’article 5.4 du Règlement régissant la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation (ST/SGB/2000/8), étant entendu que des documents distincts portant sur les différents chapitres continueraient d’être présentés à des organes d’experts et à des organes intergouvernementaux pour examen et à l’Assemblée générale pour approbation.

19. Au cas où l’Assemblée générale l’approuverait, la proposition considérée pourrait être appliquée immédiatement. Il faudrait par ailleurs que l’Assemblée modifie comme suit l’article 5.6 du Règlement financier :

	Article actuel
	Révision proposée

	
	

	5.6

Aucun virement de crédits d’un chapitre à l’autre ne peut être fait sans l’autorisation de l’Assemblée générale.
	5.6

Le Secrétaire général est autorisé à virer des crédits d’un chapitre à l’autre, à l’intérieur des titres, au cours de l’exercice. Aucun virement ne peut être fait d’un titre à l’autre sans l’autorisation de l’Assemblée générale.


Après approbation de cette modification de l’article 5.6 par l’Assemblée, le Secrétaire général publierait les révisions qu’il y aurait lieu d’apporter aux règles de gestion financière connexes.


B.
Adaptation des effectifs

20.
Au paragraphe 191 de son rapport intitulé « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous » (A/59/2005), le Secrétaire général a indiqué que, en tant que chef de l’administration, il devait bénéficier d’une plus grande autorité et d’une plus grande latitude en matière de gestion et qu’il devait aussi avoir la possibilité d’adapter les effectifs aux besoins, sans contraintes excessives.

21. À cet égard, il est rappelé qu’au paragraphe 162 de sa résolution 60/1, l’Assemblée générale avait réaffirmé le rôle qui revenait au Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’Organisation en vertu de l’Article 97 de la Charte. Le Secrétaire général était également invité à soumettre à l’Assemblée, pour examen, des propositions concernant les conditions qui devaient être réunies et les mesures qui devraient être prises pour qu’il puisse s’acquitter efficacement de ses responsabilités en matière de gestion.

22. Par ailleurs, au paragraphe 11 de sa résolution 60/246, l’Assemblée générale s’est déclarée consciente qu’il fallait que le Secrétaire général dispose d’une certaine marge de manœuvre dans l’exécution du budget, dans les limites de paramètres qu’elle fixerait, et qu’il devait exister en même temps des mécanismes transparents pour le tenir responsable devant elle de l’utilisation de cette liberté de décision, selon des recommandations que le Secrétaire général lui présenterait.

23. Ces vues sur la gestion des effectifs ne sont pas nouvelles; en 1972 déjà, elles apparaissaient aux paragraphes 35 et 57 du rapport que le Comité consultatif avait présenté à l’Assemblée générale à sa vingt-septième session (A/8739) :

35.
La réforme budgétaire de 1958 avait été conçue pour faciliter l’application pratique de l’ordre des priorités, les États Membres ayant à maintes reprises demandé que les efforts soient concentrés sur les tâches hautement prioritaires et que l’on fasse preuve de la plus grande économie dans l’utilisation des ressources disponibles. La principale caractéristique de cette réforme était l’institution d’un « tableau d’effectifs global » qui permettait au Secrétaire général de transférer des postes d’un département à un autre.

57.
Cependant, des problèmes pourraient se poser en ce qui concerne la gestion du tableau d’effectifs; notamment dans le cas des petits services, au cas où une rigidité excessive empêcherait de procéder à une nouvelle répartition des ressources lorsque le besoin s’en ferait éventuellement sentir. À cet égard, il convient de rappeler que l’adoption d’un tableau d’effectifs global à l’occasion de la réforme de 1958 était due au désir de laisser au Secrétaire général la latitude nécessaire pour répondre aux besoins hautement prioritaires (voir plus haut par. 35). Le Comité consultatif recommande que l’on envisage d’instituer des procédures permettant d’éviter une fragmentation excessive.

24. Au cours des années qui ont suivi, le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a toujours été favorable à l’octroi d’une plus grande marge de manœuvre dans ce domaine.

25. Il est rappelé que le Secrétaire général s’était déjà vu accorder une certaine latitude dans la gestion du tableau d’effectifs en vertu de la résolution 48/228 C, réaffirmée ultérieurement dans la résolution 50/214 (voir également A/50/7, par. 101 et 104) et par laquelle l’Assemblée générale a entériné les procédures de contrôle indiquées aux alinéas a) à c) du paragraphe 30 du document A/49/339 et Corr.1 sur le pouvoir qui est donné au Secrétaire général de reclasser les postes jusqu’à la classe P-5, à condition que les proportions soient maintenues pour chaque classe et que les crédits ouverts ne soient pas dépassés.

26. Au paragraphe 74 de son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2004-2005 (A/58/7), le Comité consultatif a recommandé d’affiner les pouvoirs conférés au Secrétaire général en matière de classement des postes de façon qu’il puisse modifier le classement des postes G-1 à G-6 et P-1 à P-5, à condition que le nombre total des postes de chaque classe ne soit pas modifié. Cela signifierait d’une manière générale que chaque reclassement devrait être compensé par le déclassement d’un autre poste ou que des postes seraient échangés (par exemple, un poste P-5 d’un service serait échangé contre un poste P-4 d’un autre service).

27. Dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2006-2007 (A/60/7, par. 54), le Comité consultatif a fait valoir que le Secrétaire général devait être disposé à exercer son autorité en matière d’administration du personnel et que les départements qui relevaient de lui devaient s’y soumettre. Le Comité demandait donc instamment à l’Assemblée générale de renforcer le rôle du Secrétaire général en tant que chef de l’administration en lui accordant la souplesse nécessaire pour pouvoir gérer efficacement les ressources en personnel et autres ressources de l’Organisation et en l’encourageant à user pleinement de son autorité, étant entendu que toutes les décisions en matière d’administration du personnel devaient être conformes aux dispositions du Statut du personnel et celles qui avaient des incidences financières devaient respecter les articles pertinents du Règlement financier. 



Fixation de paramètres

28. Le Secrétaire général propose que, dans la limite des effectifs approuvés pour l’ensemble du Secrétariat pour un exercice déterminé, il soit autorisé à prendre des mesures au niveau des postes (transfert, reclassement et conversion1) jusqu’à concurrence de 10 % de leur nombre total à l’intérieur de trois grandes catégories et latéralement entre elles. Comme par le passé, l’Assemblée générale serait seule habilitée à statuer sur les propositions relatives à la création ou à la suppression de postes présentées par l’intermédiaire du projet de budget-programme, des prévisions révisées ou des états d’incidences sur le budget-programme. Le Secrétaire général ne cherche pas à obtenir un pouvoir de décision à cet égard.

29. Les grandes catégories de postes pour lesquelles le Secrétaire général demande à être investi d’un pouvoir de décision sont les suivantes (voir également annexe III) :


Catégorie I : classes D-1 et D-2

Catégorie II : classes P-1 à P-5 (y compris les postes d’administrateur recruté sur le plan national et d’agent du Service mobile)

Catégorie III : services généraux (1re classe et autres classes), personnel recruté localement et corps de métiers

30. Pour les postes qui n’entrent pas dans l’une de ces trois catégories (postes de Sous-Secrétaire général et postes de rang supérieur, postes d’agent des services de sûreté et de sécurité), les décisions continueraient d’être régies par les procédures établies.

31. La présente proposition donnerait au Secrétaire général une certaine marge de manœuvre pour la gestion du tableau d’effectifs au cours de l’exercice. Elle ne restreint pas la quantité d’informations dont l’Assemblée générale et ses organes intergouvernementaux et organes d’experts concernés disposent, dans les limites de leurs mandats respectifs, dans le processus de planification, de programmation, de budgétisation, de suivi et d’évaluation. En particulier, les renseignements détaillés qui sont actuellement fournis sous forme de tableaux et la répartition connexe des postes indiquée dans l’organigramme établi pour chaque chapitre seront toujours communiqués dans le contexte du projet de budget-programme et le tableau d’effectifs ne sera pas modifié dans sa présentation par rapport à celui qui figure dans la résolution pertinente sur le budget (la résolution 60/246, actuellement), à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.

32. Sachant que les procédures et normes régissant la création, la suppression, le reclassement, la conversion ou le transfert de postes énoncées dans le rapport du Secrétaire général (A/49/339) seraient pertinentes pour la gestion du tableau d’effectifs dans le cadre de la présente proposition, le Secrétaire général serait autorisé à reclasser, à convertir ou à transférer des postes à tous les échelons à l’intérieur des trois grandes catégories de postes et latéralement entre elles sans que le nombre total de postes autorisés attribués au Secrétariat pour l’exercice ne soit modifié. Il tiendrait compte des critères ci-après pour la détermination des mesures à prendre au niveau des postes, cette liste n’étant au demeurant pas exhaustive :


a)
Le volume et la portée des activités inscrites au programme de travail, vérifiés au moyen d’indicateurs du volume de travail et les réalisations escomptées;


b)
Les incidences fonctionnelles de la mesure considérée sur les unités administratives concernées;


c)
Les solutions qui peuvent être envisagées pour intégrer la mesure considérée dans le chapitre d’origine avant qu’elle ne soit transférée à un autre chapitre;


d)
Les incidences sur les programmes pour les chapitres concernés;


e)
La possibilité d’intégrer les modifications envisagées au niveau des postes dans l’enveloppe des crédits et des effectifs approuvés par l’Assemblée générale;


f)
Le respect des procédures de classement des postes.



Mécanismes de responsabilité

33. Les mesures prises au cours de l’exercice biennal au sujet des postes feraient l’objet d’un compte rendu dans le cadre des premier et second rapports sur l’exécution du budget-programme. À cette occasion, on indiquerait, entre autres, les chapitres concernés et les incidences des modifications correspondantes sur ces chapitres.

34. Au cas où l’Assemblée générale approuverait les deux propositions exposées dans le présent rapport, les nouvelles dispositions, y compris la modification du Règlement financier et des règles de gestion financière, prendraient effet immédiatement.


III.
Décision que l’Assemblée générale est invitée à prendre

35. L’Assemblée générale voudra peut-être :


a)
Autoriser le Secrétaire général à virer des crédits d’un chapitre du budget à l’autre, à l’intérieur des titres, au cours de l’exercice, à concurrence de 10 %, pour répondre à des sollicitations nouvelles et à lui rendre compte à ce sujet dans le cadre des rapports sur l’exécution du budget;


b)
Modifier comme suit l’article 5.6 du Règlement financier :

« Le Secrétaire général est autorisé à virer des crédits d’un chapitre à l’autre, à l’intérieur des titres, au cours de l’exercice. Aucun virement ne peut être fait d’un titre à l’autre sans l’autorisation de l’Assemblée générale. »


c)
Approuver le groupement par catégories des postes établi aux fins de l’exécution du budget, tel qu’il est indiqué au paragraphe 29 du présent rapport;


d)
Prier le Secrétaire général de veiller à ce que, dans l’exercice de la fonction de gestion des catégories de postes, les limites fixées pour les effectifs du Secrétariat dans son ensemble et le montant global des crédits ne soient pas dépassées;


e)
Prier le Secrétaire général de lui faire rapport sur la gestion du tableau d’effectifs dans le cadre des premier et second rapports sur l’exécution du budget-programme.

Annexe I



Mode de présentation proposé pour rendre compte des modifications prévues en ce qui concerne les prévisions budgétaires pour l’exercice biennal 2006-2007,
par chapitre budgétaire et par facteur de variationa
(En milliers de dollars des États-Unis)

	
	
	Modifications prévues
	

	Chapitre des dépenses
	Crédits initialement ouverts pour 2006-2007
	Dépenses imprévues
ou extra-
ordinaires
	Décisions
des organes directeurs
	Fluctuations monétaires
	Inflation
	Ajustement des coûts standard
	Taux de vacance
	Virements entre chapitres
	Total
	Prévisions révisées

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre I.   Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	
	
	
	

	1.
Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre II.  Affaires politiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
Affaires politiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.
Désarmement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.
Opérations de maintien de la paix
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.
Utilisations pacifiques de l’espace
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre III. Justice internationale et droit international
	
	
	
	
	
	
	
	

	7.
Cour internationale de Justice 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8.
Affaires juridiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre IV.  Coopération internationale pour le développement
	
	
	
	
	
	
	

	9.
Affaires économiques et sociales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10.
Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11.
Appui des Nations Unies au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12.
Commerce et développement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Total
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Note : Les ajouts proposés apparaissent en caractères gras.


a
Voir A/59/578, annexe I.

Annexe II



Mode de présentation proposé pour le récapitulatif des préventions
de dépenses, par chapitre budgétaire et par facteur de variation

	
	
	Modifications prévues
	
	

	Chapitre des dépenses
	Montant révisé des crédits ouverts pour 2006-2007
	Taux de change
	Inflation
	Dépenses imprévues ou extraordinaires et décisions
des organes directeurs
	Taux d’occupation des postes et autres facteurs
	Virements
 entre chapitres
	Total
	Crédits définitifs pour 2006-2007
(montant proposé)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre I.

Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	
	
	
	

	1.
Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre II.
Affaires politiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
Affaires politiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.
Désarmement
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.
Opérations de maintien de la paix
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.
Utilisations pacifiques de l’espace
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre III.
Justice internationale et droit international

	7.
Cour internationale de Justice 
	
	
	
	
	
	
	
	

	8.
Affaires juridiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	Titre IV.
Coopération internationale pour le développement

	9.
Affaires économiques et sociales
	
	
	
	
	
	
	
	

	10.
Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement
	
	
	
	
	
	
	
	

	11.
Appui des Nations Unies au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
	
	
	
	
	
	
	
	

	12.
Commerce et développement
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Total
	
	
	
	
	
	
	
	



Note : Les ajouts proposés apparaissent en caractères gras.


a
Voir A/60/572, état I.

Annexe III



Tableau d’effectifs et sa gestion au cours de l’exercice

	Structure du tableau d’effectifs au moment
de l’adoption du budget (analogue à celle
du tableau)


	
	Gestion du tableau d’effectifs au cours
de l’exercice

	
	
	

	Catégorie
	2006–2007
	
	Catégorie
	2006–2007

	Administrateurs
et fonctionnaires de rang supérieur
	
	
	Sous-Secrétaire général
et autres fonctionnaires
de rang supérieur 
	

	Vice-Secrétaire général
	
	
	Vice-Secrétaire général
	

	Secrétaire général adjoint
	
	
	Secrétaire général adjoint
	

	Sous-Secrétaire général
	
	
	Sous-Secrétaire général
	

	D‑2
	
	
	Total partiel
	

	D‑1
	
	
	Catégorie I
	

	P‑5
	
	
	D-1/D‑2
	

	P‑4/3
	
	
	Catégorie II
	

	P‑2/1
	
	
	P2/1 à P‑5, Service mobile
et administrateurs recrutés
	

	Total partiel
	
	
	Total partiel
	

	Agents des services généraux
	
	
	Catégorie III
	

	1re classe
	
	
	Agents des services généraux (1re classe et autres classes), agents locaux, agents des corps de métiers
	

	Autres classes
	
	
	
	

	Total partiel
	
	
	Total partiel
	

	Autres catégories
	
	
	Autres catégories
	

	Services de sécurité
	
	
	Services de sécurité
	

	Agents locaux
	
	
	
	

	Service mobile
	
	
	
	

	Agents des corps de métiers
	
	
	
	

	Total partiel
	
	
	Total partiel
	

	Total
	
	
	Total
	



	� 	Par exemple, conversion d’un poste d’administrateur recruté sur le plan international en poste de la catégorie des administrateurs.
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